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Les syndicats de l’hémisphère sud et nord mondialisé innovent et font des choix 
stratégiques afin de répondre aux exigences d’un monde du travail en mutation.

L'organisation de « l’inorganisable », le rapprochement des luttes locales et interna-
tionales, la construction d’alliances et l’exercice de nouvelles formes de participation 
permettent aux syndicats de développer des ressources de pouvoir inédites ou de 
recourir à celles existantes afin de défendre avec succès les intérêts des travailleurs.

Ce document présente les principales conclusions de 26 études de cas réalisées 
dans le cadre du projet « Trade Unions in Transformation » et fournit des informa-
tions destinées à la compréhension et à la valorisation du pouvoir syndical.
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1. Introduction : Elaborer des stratégies  
innovantes pour le XXIe siècle

Au début du XXIe siècle, le syndicalisme est confronté 
à de nouveaux défis dans une période marquée par 
de profonds changements dans le monde du travail. 
Les tendances socio-économiques majeures, telles 
que la précarisation, l’informalisation, la mondialisa-
tion et la numérisation du travail, ont contribué à un 
affaiblissement des syndicats dans la plupart des pays 
développés, ainsi que dans de nombreuses régions de 
l’hémisphère sud mondialisé. Par conséquent, ce fut 
pendant longtemps un truisme d’affirmer que le syn-
dicalisme était sur le déclin. Ce jugement pessimiste 
de l’évolution du mouvement ouvrier était appuyé 
par plusieurs indicateurs comme la baisse du nombre 
d’adhérents, l’érosion des conventions collectives et, 
d’une manière plus générale, une fragmentation de la 
main-d’œuvre et une diminution de l’influence socié-
tale et politique.

Toutefois, ce discours portant sur un déclin global 
du syndicalisme fut remis en question par plusieurs 
exemples de revitalisation syndicale vécus dans les deux 
hémisphères mondialisés. Depuis le début des années 
2000, différentes études ont démontré que le syndica-
lisme était capable de relever les défis d’une économie 
mondialisée et flexible en élaborant des stratégies or-
ganisationnelles et organisatrices innovantes. Le pro-
jet Trade Unions in Transformation (TUiT) présente 26 
études de cas analytiques de ces nouvelles approches. 
La portée de ces cas de revitalisation syndicale réus-
sie s’étend des organisations, telles que l’Association 
nationale des vendeurs ambulants de l’Inde (NASVI) 
et le plus vieux syndicat ougandais, le syndicat unifié 
des travailleurs généraux et des transports, (ATGWU) 
aux réseaux syndicaux transnationaux en charge de la 
syndicalisation de la compagnie aérienne d’Amérique 
latine LATAM et au plus grand syndicat industriel du 
monde occidental, à savoir IG Metall (Allemagne).  Par 
conséquent, il est nécessaire de réexaminer la question 
de l’organisation en identifiant de nouveaux acteurs, 
des formes innovantes d’organisation et des stratégies 
organisatrices dans l’économie mondiale. En d’autres 
termes, les syndicats ne sont pas à la merci d’intérêts 
économiques qui font pression en faveur d’une régu-
lation moins importante, d’une flexibilité supérieure et 
d’une baisse de l'influence syndicale. Les syndicats sont 
des acteurs collectifs capables de faire un choix straté-

gique pour répondre aux exigences posées par de nou-
veaux défis et des contextes changeants. De plus, les or-
ganisations syndicales sont en mesure de mener à bien 
la défense de leurs intérêts en remettant en question 
les lignes d’action conventionnelles et en poursuivant de 
nouvelles stratégies.

Initié par la fondation Friedrich-Ebert-Stiftung, le pro-
jet « Trade Unions in Transformation »1 identifie ces 
nouvelles stratégies du renouveau syndical dans diffé-
rents pays et secteurs économiques. Selon la plupart 
des études de cas, une crise profonde de l’organisa-
tion et/ou un changement de contexte majeur ont gé-
néré un tel renouveau syndical. Après avoir traversé 
une crise organisationnelle, les acteurs internes au 
syndicat, à la recherche de solutions de redressement, 
ont réfléchi à cette situation et se sont mis à tester 
de nouvelles stratégies et méthodes comme la syndi-
calisation et les activités de campagne ou à créer de 
nouvelles formes organisationnelles. Ce processus 
d’adaptation stratégique a généralement suscité des 
débats internes et des luttes intestines, comme l’ont 
prouvé les fréquentes contestations dont il a fait l’ob-
jet. Dans nos études de cas, l’élaboration de nouvelles 
stratégies s’est essentiellement soldée par des succès 
qui, une fois reconnus, se sont propagés dans toute 
l’organisation et ont contribué au développement 
d’un nouveau répertoire d’action. Par conséquent, le 
renouveau syndical est bâti sur un processus difficile 
de recherche par tâtonnements en matière d’appren-
tissage organisationnel qui est susceptible de prendre 
beaucoup de temps. Finalement, les différents cas pré-
sentés démontrent l’absence de garantie de succès ou 
de viabilité.

Dans les chapitres suivants, nous présentons cinq défis 
majeurs posés aux syndicats au XXIe siècle et la façon 
dont ces derniers les ont relevés avec succès et s’en ont 
servi pour initier des changements stratégiques au sein 
de leurs organisations. En outre, nous mettons l’accent 
sur les stratégies innovantes du renouveau syndical en 
nous référant aux études de cas des projets. Les cinq 
défis que nous abordons thématisent la précarisation 
et l’informalisation du travail (section 2), la mondiali-
sation (section 3), la flexibilisation et la numérisation 
de l’économie (section 4), les alliances politiques et so-

1. Voir le site Web du projet TUiT https://www.fes.de/lnk/transform. Les 
études de cas mentionnées dans ce document sont disponibles sur le site 
Web du projet TUiT.
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ciales (section 5) et la question plus globale de la parti-
cipation – un facteur essentiel identifié dans la plupart 
des projets – comprenant l’émancipation des femmes 
(section 6).

À la fois chercheurs et syndicalistes, les auteurs des 
études de cas ont considéré le concept de ressources de 
pouvoir dans le syndicalisme (power resources approach) 
comme leur cadre analytique afin de théoriser et d’étu-
dier ces défis (voir la figure p. 4 pour une brève explica-
tion du concept)2. La section finale présente plusieurs 
conclusions fondamentales communes à l’ensemble des 
cas analysés.

2. Pour des explications détaillées du concept de ressources de pouvoir, 
voir : Schmalz et Dörre 2018, Schmalz et al. 2018 ; voir également Wright 
2001, Silver 2003 ; Dörre et al. 2009 ; Brookes 2015 ; Webster 2015, et le 
site Web du projet TUiT https://www.fes.de/lnk/transform.

2. Organiser les « inorganisables » : la contestation 
de la précarisation et de l’informalisation

Considérée comme une fonction du capitalisme non en-
cadré du XXIe siècle, la précarité est devenue un facteur 
clé de la condition de la classe ouvrière dans les deux 
hémisphères mondialisés (Castel 1995, Kalleberg et al. 
2000, Standing 2011, Lee et Kofman 2012). Nombreux 
sont ceux qui pensent que ce processus de précarisa-
tion a rendu leurs emplois de plus en plus incertains, 
instables et menacés en raison des politiques menées 
et des relations de pouvoir qui déplacent les risques pris 
par les entreprises, les employeurs et les gouvernements 
vers les travailleurs dont les prestations sociales et les 
droits statutaires sont limités, voire nuls. L’externalisation 
et, d’une façon plus spécifique, la sous-traitance et l’in-
térim – autrement dit, la précarisation – sont devenus 

Figure 1 : Le concept de ressources de pouvoir dans le syndicalisme

POUVOIR DES TRAVAILLEURS
FONDÉ SUR QUATRE RESSOURCES

Pouvoir structurel
Pouvoir de négociation lié au marché  
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Pouvoir d’organisation
Stabilité / vitalité de l’organisation syndicale ; 

démocratie syndicale, participation

Pouvoir institutionnel 
Préservation et stabilisation de l’influence  

dans le dispositif institutionnel

Pouvoir social 
Pouvoir dépassant les limites  

du lieu de production : établissement  

du programme, alliances, coalitions
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les stratégies dominantes en matière de fabrication et 
de production à l’échelle mondiale. Autrefois courante, 
la relation de travail caractérisée dans l’hémisphère nord 
mondialisé par un emploi à plein temps ininterrompu 
avec un employeur clairement défini, un lieu de produc-
tion stable et un accès à la sécurité sociale constitue dé-
sormais une exception et non une norme dans la plupart 
des régions du monde (Standing 2011; Scully 2016).

Un grand nombre de travailleurs ont été contraints par 
ce processus d’entrer dans l’économie informelle afin 
de s’assurer un revenu pour vivre. D’autres personnes 
existent dans ce secteur parce qu'ils n’ont jamais eu 
accès à un emploi salarié formel. Dans de nombreux 
pays, informel rime avec habituel (voir Komlosy 2018). 
Selon des estimations récentes, près de deux tiers des 
travailleurs non agricoles sont employés de façon infor-
melle et le secteur informel génère un quart de la moi-
tié du PIB mondial (Charmes 2016). Par conséquent, la 
formalisation, soit l’obtention de contrats de travail ré-
guliers reposant sur des normes, et la promotion d’un 
travail décent en tant que stratégie à moyen ou long 
terme pour lutter contre l’informalisation et la précari-
sation devraient constituer l’objectif premier. Cependant 
l’amélioration des conditions de vie et de travail pour de 
nombreuses personnes susceptibles de ne pas connaître 
cette formalisation – tout du moins pas dans un avenir 
proche – revêt la plus haute importance.

L’omniprésence du manque de certitude pour les travail-
leurs résulte finalement d’un déséquilibre dans les rela-
tions de pouvoir qui favorise les capitaux privés (Arnold 
et Bongiovi, 2013 : p. 295 sq.). Ce « nouveau paradigme 
du travail » est plus puissant que jamais et les syndicats 
des deux hémisphères mondialisés éprouvent toujours 
des difficultés pour trouver des contre-stratégies appro-
priées. Avec la hausse de la précarisation et « l’informa-
lisation croissante du travail, les formes traditionnelles 
de l’organisation syndicale se révèlent inadéquates et 
entraînent l’apparition d’un fossé représentationnel » 
(Webster, Britwum, et Bhowmik, 2017 : p. 2 ; pour l’Eu-
rope, voir : Castel et Dörre 2009). Toutefois, plusieurs 
études de cas du projet TUiT fournissent de nouvelles 
informations sur ce dilemme. Elles indiquent clairement 
que les travailleurs informels ne sont pas désorganisés, 
mais les formes de syndicalisation diffèrent du syndica-
lisme souvent qualifié de « traditionnel » ou de « conven-
tionnel ». Un grand nombre de travailleurs au statut 
précaire dont la quasi-totalité est active dans l’économie 

informelle ne sont pas reconnus comme des travailleurs 
ni par le droit du travail de leurs pays respectifs (la plu-
part des travailleurs informels sortent de tout cadre ju-
ridique) ni par leurs sociétés ou le mouvement ouvrier 
établi. Contre toute attente, des associations, des orga-
nisations citoyennes et des syndicats « nouveaux » sont 
nés dans de nombreuses régions du monde3 afin de 
répondre en partie au manque d’intérêt manifesté par 
les syndicats « traditionnels » pour réajuster leurs stra-
tégies, leurs structures et leurs politiques dans le but de 
représenter et d’intégrer les besoins et les intérêts des 
travailleurs précaires et/ou informels. Ce sont ces nou-
velles formes d’organisations de travailleurs aux origines 
variées, ces nouvelles formes de solidarité collective, qui 
apprennent de plus en plus à évaluer où réside le pou-
voir des travailleurs précaires et informels. Ces nouvelles 
formes de syndicalisation et, en fin de compte, d’organi-
sations sont en cours de développement dans de nom-
breuses régions du monde, mais tout particulièrement 
dans l’hémisphère sud mondialisé où ces dernières dif-
fèrent des syndicats traditionnels.

Néanmoins, nos études de cas réalisées en Corée du 
Sud, en Malaisie, au Nigeria, en Ouganda et en Inde in-
diquent également sans ambiguïté la capacité des syndi-
cats dits traditionnels à faire des choix stratégiques pour 
syndicaliser les travailleurs précaires et informels. D’après 
ces analyses, le projet TUiT prouve que les syndicats sont 
disposés à faire des choix stratégiques et capables, voire 
contraints, parfois, d’agir ainsi afin d’aborder et de sur-
monter les divisions entre l’économie formelle et son 
pendant informel en syndicalisant les travailleurs pré-
caires et donc en renforçant leur propre légitimité.

Le syndicat Samsung Electronic Service Workers Union, 
très récemment affilié au syndicat sud-coréen des tra-
vailleurs de la métallurgie (Korean Metal Workers Union, 
KMWU), a consolidé le pouvoir d'organisation des travail-
leurs précaires (techniciens de maintenance en sous-trai-
tance) en ayant bâti des alliances avec des groupes so-
ciaux et politiques variés comprenant des centres de 
travailleurs, des groupes de défenseurs des droits des 
travailleurs et des membres de partis progressistes (pou-
voir social). En Malaisie, une fédération syndicale plutôt 
« désuète » est venue en aide à des travailleurs domes-

3. Un exemple de cette évolution est fourni dans une étude de cas issue 
de notre projet consacré aux vendeurs ambulants en Inde. Les centres 
de travailleurs aux États-Unis constituent un exemple supplémentaire 
(Cordero-Guzmán, 2015).
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tiques migrants afin de lutter contre leur précarité et de 
construire un pouvoir d'organisation. En Inde, l’Associa-
tion nationale des vendeurs ambulants (National Associa-
tion of Street Vendors, NASVI), une organisation faîtière 
composée de nombreux syndicats parmi ses membres af-
filiés, met en avant le pouvoir des « nouvelles formes de 
syndicalisation » au moyen de stratégies innovantes en 
matière d’action collective destinées à accroître le pou-
voir d'organisation et le pouvoir social des vendeurs am-
bulants en mettant en commun le pouvoir d'organisation 
limité des petites associations au sein d’une organisation 
de grande ampleur. Le syndicat ougandais des transports 
(ATGWU) et le syndicat nigérian des travailleurs du textile 
(Nigerian Textile Workers Union, NUTGTWN) ont tous 
deux restructuré leur organisation et mis en œuvre de 
nouvelles stratégies innovantes pour surmonter les res-
trictions, se défaire de l’image d’un syndicat « tradition-
nel » et tendre la main aux travailleurs informels, tels que 
les travailleurs des transports en Ouganda (chauffeurs de 
taxi minibus et conducteurs de vélo-taxi et boda-boda) 
et les tailleurs indépendants dans l’économie informelle 
au Nigeria. Les stratégies des syndicats pour syndicali-
ser ces travailleurs ont dû nécessairement admettre que 
ces derniers avaient déjà élaboré leurs propres formes 
d’organisation informelles ou semi-formelles en matière 
d’assistance mutuelle.

Les syndicats et les organisations de travailleurs infor-
mels développent et exploitent désormais leurs propres 
sources de pouvoir (nouvelles ou inutilisées). Ils ap-
prennent à mobiliser leur pouvoir structurel en troublant 
l'ordre public afin de sensibiliser l’opinion à propos de 
ses objectifs. Par ailleurs, ils exercent leur pouvoir so-
cial dans le but d’influer sur le discours politique dans 
sa globalité. Dans de nombreux cas, ils associent ces 
approches à des stratégies orientées vers la stabilisation 
de leurs rôles politiques et sociaux par le pouvoir ins-
titutionnel, par exemple en obtenant la reconnaissance 
juridique des travailleurs informels en vertu du droit du 
travail existant. Les syndicats se sont également révélés 
capables de prendre la décision stratégique de syndicali-
ser le secteur précaire et informel. De tels changements 
organisationnels leur ont permis de développer de nou-
velles ressources de pouvoir d'organisation. En outre, le 
projet TUiT apporte une réponse à la question de savoir 
si les syndicats sont en mesure d’accomplir cette tâche 
de façon autonome ou s'il est plutôt préférable qu’ils 
nouent des alliances, des partenariats et des coopéra-
tions avec d’autres organisations (voir section 5).

Par conséquent, bien qu’il s’agisse d’un immense défi, il 
est possible de le relever. En effet, organiser les « inorga-
nisables » dans l’économie informelle est très loin d’être 
une illusion et constitue bel et bien une réalité. Par ail-
leurs, les conclusions viennent confirmer qu’il est essen-
tiel de tenir compte des points de départ spécifiques, 
des conditions de vie et de travail, des identités diverses 
et variées et des défis et contradictions qui concernent 
notamment des millions de travailleurs au-delà de la 
« relation de travail standard » (Mückenberger 1985). 
D’une façon ou d’une autre, l’ensemble de ces études 
de cas apportent un enseignement essentiel : il est im-
portant de reconnaître et d’admettre que les travailleurs 
choisissent comment ils se syndiquent à un instant pré-
cis en ce qui concerne des thèmes particuliers, tels que 
l’externalisation, les différentes formes de harcèlement, 
les identités variées et les contextes sociaux et politiques. 
Pour reprendre le langage du concept de ressources de 
pouvoir dans le syndicalisme, les tentatives de syndicali-
sation des travailleurs précaires et informels par des syn-
dicats traditionnels coïncident souvent avec l’essor de 
nouvelles formes de pouvoir d'organisation.

3. Le défi de la mondialisation : rapprocher les 
luttes locales et internationales 

La mondialisation est devenue un terme connu de tous 
qui a éveillé les espoirs de conditions de vie meilleures 
et de travail décent chez des millions de travailleurs. 
Toutefois, ce concept n’est trop souvent synonyme que 
d’incertitude, de chômage, de perte de revenu et de 
bouleversement. L’externalisation, la délocalisation, la 
sous-traitance et la concurrence mondiale pèsent lourd 
sur l’affiliation aux organisations syndicales. Pour de 
nombreuses personnes, cette évolution a non seulement 
pris l’apparence d’une menace, mais aussi d’un phéno-
mène inéluctable. Néanmoins, la question suivante se 
pose : une telle interprétation correspond-elle vraiment 
à la réalité ? N’existe-t-il pas une solution pour que les 
travailleurs et les syndicats du monde entier puissent 
exercer collectivement leurs droits démocratiques afin 
de se réunir, d’exprimer leurs préoccupations et de re-
présenter leurs intérêts ?

Au cours des dernières décennies, les gouvernements 
ont mis tout en œuvre à l’échelle mondiale pour offrir 
aux sociétés transnationales (STN) des subventions d’in-
vestissement, des réductions d’impôt et des marchés du 
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travail dérégulés, et ce, bien souvent dans un climat ou-
vertement antisyndical compromettant les droits démo-
cratiques des travailleurs. En effet, les investissements 
des entreprises se dirigent vers les pays où les gouver-
nements recherchent la « compétitivité » (dérégulation) 
alors que les droits des travailleurs et la démocratie se 
détériorent souvent.

Les STN ont tiré d’immenses profits de cette évolution et 
bâti un nouveau système de relations de pouvoir écono-
miques et sociales sur un plan international qui dépasse 
le concept d’État-nation (May 2006). À l’heure actuelle, 
les STN opèrent par l’intermédiaire de vastes réseaux 
d’extraction, de production, d’approvisionnement, de 
distribution et de vente placés sous leur contrôle. Tis-
sés dans le monde entier, ces « réseaux de pouvoir » se 
chevauchent, s’imbriquent et représentent 80 pour cent 
du commerce international. Ce type de pouvoir écono-
mique revêt une importance considérable, car il entraîne 
des phénomènes, tels que la délocalisation, l’externali-
sation, la sous-traitance, la mise en concurrence des tra-
vailleurs dans différentes régions et l’affaiblissement du 
pouvoir de négociation des syndicats nationaux (Chen 
2018 ; Organisation de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE), Organisation mondiale du 
commerce (OMC) et CNUCED 2013).

Moyen de représentation syndicalisé et collectif des inté-
rêts des travailleurs, le pouvoir d'organisation se trouve 
au cœur de tous les cas impliquant l’action transnatio-
nale, mais sa concrétisation locale n’a jamais suscité de 
confiance exclusive. Ce fut une pression transnationale 
reposant sur le pouvoir d'organisation de nombreux 
syndicats dans différents pays qui a fourni un soutien 
déterminant au syndicat turc des travailleurs des trans-
ports TÜMTIS dans ses campagnes réussies destinées à 
syndiquer deux entreprises de livraison d’envergure mon-
diale : UPS et DHL. Ses ressources de pouvoir d'organi-
sation en termes de participation des adhérents et de 
cohésion interne et le développement actif du soutien 
de la Fédération internationale des ouvriers du transport 
(International Transport Workers’ Federation, ITF) et de la 
fédération UNI Global Union ont permis à TÜMTIS de ré-
sister à des attaques antisyndicales massives menées par 
ces entreprises. Ainsi, TÜMTIS s’est avéré capable d’éla-
borer et de mettre en œuvre une stratégie victorieuse.

Confronté à la généralisation de l’emploi précaire et in-
formel, à la détérioration des conditions de travail et à 

la fragmentation des syndicats, le syndicat kenyan des 
travailleurs de la sécurité privée (Kenya Private Security 
Workers Union, KNPSWU) a renforcé son pouvoir d’or-
ganisation par la construction d’une cohésion interne 
fondée sur la participation des adhérents et la propriété 
du syndicat. Cette organisation a également obtenu le 
soutien nécessaire d’UNI Global Union en matière de 
syndicalisation des travailleurs dans la société transna-
tionale G4S. L’accord-cadre mondial passé par UNI avec 
G4S qui englobe les relations de travail et les normes 
d'emploi fut sollicité afin d'obtenir l’accès aux lieux de 
production. Cette mesure a contribué au succès des 
efforts en matière de syndicalisation consentis par le 
syndicat.

En plus de ces exemples, d’autres études de cas montrent 
la façon dont les syndicats ont élaboré des projets trans-
frontaliers de coopération bilatérale et multilatérale. À 
titre d’exemple, le syndicat allemand des travailleurs de 
la métallurgie IG Metall exerce actuellement son pou-
voir d'organisation et son pouvoir institutionnel afin de 
soutenir le syndicat américain des travailleurs de l’auto-
mobile (UAW) dans ses campagnes de syndicalisation 
auprès des filiales américaines des constructeurs et four-
nisseurs allemands. En Amérique du Sud, l’ITF a travaillé 
en étroite coopération avec les syndicats de différents 
pays dans le but de constituer un réseau puissant qui 
représente les travailleurs de la compagnie aérienne LA-
TAM. Soutenu par l’engagement du réseau vis-à-vis des 
structures syndicales démocratiques, les travailleurs de 
LATAM ont noué des relations de confiance fortes entre 
eux, échangé des informations essentielles et coordon-
né des stratégies visant à obtenir des concessions de la 
part de leur employeur antisyndical. Un autre réseau 
syndical transnational, la Liga Sindical pour les travail-
leurs majoritairement féminins du secteur vestimentaire 
en Amérique centrale et dans les Caraïbes, a rapproché 
les syndicats locaux et nationaux afin d’accroître leur 
pouvoir d'organisation et de leur permettre de pallier 
leurs faiblesses structurelles et de coordonner leurs cam-
pagnes. Les syndicats ont également créé des organes 
transnationaux dont la fonction consiste à harmoniser 
les politiques et à influer sur les mesures sociales régio-
nales et sur les institutions politiques. Deux exemples 
illustrant ce point sont présentés dans les études de cas 
de notre projet portant sur la Confédération syndicale 
des travailleurs et travailleuses des Amériques (CSA) 
et sur le Conseil syndical des employés des services de 
l’ASEAN (ASETUC).
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La solidarité transnationale a longtemps représenté un 
mot d’ordre ancré dans les programmes des syndicats 
et dans leurs mesures et ces cas constituent d’excellents 
exemples de syndicats qui trouvent des solutions pour 
mettre ce concept en pratique. La consolidation du pou-
voir d'organisation, institutionnel et social des syndicats 
par la coopération transnationale a été reconnue par 
certains d’entre eux (notamment dans l’hémisphère sud 
mondialisé) comme un instrument défendant les intérêts 
communs de tous les syndicats et comme un contrepoids 
aux tentations nationalistes et xénophobes (tout particu-
lièrement dans l’hémisphère nord mondialisé). La mondia-
lisation actuelle produit un impact de plus en plus direct 
sur les travailleurs et leurs syndicats qui entraînent une 
augmentation du besoin de coopération transnationale 
pour qu’ils puissent se défendre dans leurs pays, soit en 
opérant un rapprochement des luttes locales et interna-
tionales. Dans certains cas, le pouvoir d'organisation local 
est renforcé par les ressources transnationales fournies par 
les syndicats mondiaux. Dans d’autres cas, les syndicats 
locaux ont obtenu un soutien extérieur à leur pays dans le 
pouvoir social exercé par des associations de consomma-
teurs et des mouvements sociaux. En outre, plusieurs ini-
tiatives syndicales transnationales se servent de leur pou-
voir institutionnel afin de consolider la représentation de 
leurs intérêts transfrontaliers auprès des gouvernements. 
La solidarité transnationale constitue un défi difficile à re-
lever, mais sans elle, le soin de définir les conditions de la 
mondialisation serait laissé à d’autres acteurs.

4. Les nouvelles perspectives  
du capitalisme flexible

La mondialisation et l’innovation technologique ne 
s’accompagnent pas uniquement d’une réorganisation 
des structures spatiales, mais aussi de modifications 
relatives aux temporalités du capitalisme. Au cours des 
dernières décennies, la mondialisation du capitalisme 
s’est accélérée avec l’émergence de réseaux de produc-
tion mondiaux et flexibles, la production en flux tendu 
et les projets d'investissement à grande échelle menés 
dans des délais serrés. La somme de ces facteurs a re-
défini le monde du travail (Harvey 1990; Sennett 1998; 
Holst 2014) au fur et à mesure que les entreprises se 
sont efforcées de créer des ressorts de flexibilité, tels que 
les contrats de courte durée et l’intérim, afin de faire 
face aux crises et à une demande fluctuante. L’arrivée 
du capitalisme numérique accroît la dépendance aux 

formes flexibles du travail. À titre d’exemple, le com-
merce électronique et la logistique font parfois appel à 
un travail hautement dérégulé à la demande lorsque les 
commandes sont passées en ligne et si les produits sont 
livrés aux clients en l’espace de quelques heures.

Par conséquent, les universitaires et les cadres syndicaux 
considèrent comme une évidence le fait que l’externalisa-
tion, la délocalisation et le déplacement des commandes 
vers d’autres sites de production tendent à affaiblir la ca-
pacité des travailleurs à résister dans les ateliers (Frobel 
et al. 1980 ; Western 1995 ; essentiel : Silver 2003 : p. 3 
sqq.). Cependant l’impact des réseaux de production 
flexibilisés à l’échelle mondiale sur la force de travail pré-
sente un caractère contradictoire. La temporalité chan-
geante du capitalisme crée également de nouveaux es-
paces de résistance au fur et à mesure que la production 
et la logistique mondiales deviennent plus vulnérables 
aux arrêts de travail (p. ex. Fichter 2015, Herod 2000). Le 
projet TUiT présente certains cas qui mettent l’accent sur 
ces « perspectives » émergeant dans des réseaux de pro-
duction flexibilisés et sur des chantiers aux délais serrés. 
À titre d’exemple, dans le cas du Brésil, les syndicats ont 
bénéficié du pouvoir structurel localisé des ouvriers tra-
vaillant sur des chantiers destinés aux événements spor-
tifs de très grande envergure commerciale (Coupe du 
monde de football 2014 et Jeux olympiques 2016). Les 
syndicats ont coordonné des arrêts de travail après avoir 
fait appel efficacement au pouvoir structurel des travail-
leurs afin de contraindre les entreprises de construction, 
sous la pression du respect des délais d’exécution des 
travaux, à négocier de meilleures conditions de rémuné-
ration et de travail. Le pouvoir d'organisation fut égale-
ment formé sous la direction du syndicat mondial de l’In-
ternationale des travailleurs du bâtiment et du bois (IBB) 
qui a mené une campagne de soutien transnationale. Par 
conséquent, les immenses projets d’investissement ont 
ouvert une perspective temporaire pour les syndicats lo-
caux et les campagnes d’action transnationales.

Par ailleurs, le syndicat turc TÜMTIS constitue un exemple 
d’organisation syndicale qui a ciblé les réseaux de pro-
duction flexibles. Ainsi, TÜMTIS fut en mesure d’exercer 
un pouvoir structurel relativement élevé dans sa lutte 
contre les entreprises de livraison et de logistique UPS et 
DHL. Ces deux firmes sont particulièrement vulnérables 
face aux grèves étant donné que les entreprises de livrai-
son proposent non seulement des services d’expédition 
de colis et de documents pour ses clients privés, mais 
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aussi des solutions logistiques destinées aux sociétés, 
telles que l’entreposage, la distribution, le transport et 
le dédouanement. La campagne menée par le syndicat 
a permis de maintenir les piquets de grève pendant plu-
sieurs mois et donc de sensibiliser le public et d’obtenir 
l’appui de la communauté internationale. Ainsi, TÜMTIS 
a établi un lien entre lutte locale et soutien mondial qui 
l’a rendu capable de cibler les chaînes logistiques et les 
réseaux de production des clients d’UPS et de DHL en 
Turquie et, par là même, de mettre l’accent sur la vulné-
rabilité d’une production flexible. Dans le même ordre 
d’idée, le syndicat sud-africain des travailleurs de la mé-
tallurgie NUMSA a adopté une nouvelle stratégie d’orga-
nisation visant les chaînes de valeur afin d’accroître son 
pouvoir structurel et son pouvoir d'organisation. Cette 
mesure a généré une augmentation du nombre d’ad-
hérents issus de secteurs, tels que le transport aérien, la 
construction et les chemins de fer.

Ces exemples démontrent tous la façon dont les travail-
leurs et les syndicats ont abordé la question des pres-
sions croissantes exercées sur le capitalisme mondialisé 
et flexibilisé d’aujourd’hui. Ils ont saisi différentes occa-
sions créées par un accroissement du pouvoir structurel 
sur les chaines d’approvisionnement et sur la logistique 
d’une production mondialisée. Ces nouveaux facteurs 
spatio-temporels du pouvoir se reflètent à la fois dans 
une augmentation à court terme du pouvoir dans des 
secteurs spécifiques (p. ex. les événements sportifs de 
très grande envergure au Brésil) et dans une réorgani-
sation générale de la production (et des ressources de 
pouvoir) matérialisée par l’externalisation, la gestion au 
plus juste et la numérisation.

5. Au-delà du lieu de production : les défis 
des alliances politiques et sociales

Les alliances formées avec des mouvements sociaux, 
des ONG, des partis politiques et des consommateurs, 
ainsi que les activités communautaires sont considérées 
comme une stratégie importante en faveur d'un syndica-
lisme innovant à l’heure actuelle (Webster 1988 ; Seidman 
1994 ; Needleman 1998 ; Voss et Sherman 2000 ; Tatter-
sall 2009). Les exemples de belles réussites en matière 
de coopération sont nombreux, en particulier lorsque les 
actions des travailleurs menées dans les usines ou les pro-
cédures institutionnelles existantes ne suffisent pas pour 
obtenir un compromis avec les employeurs ou l’État.

Les alliances sont susceptibles de présenter un caractère 
temporaire ou de s’inscrire sur le long terme. Leur for-
mation peut dépendre des thèmes concernés ou reposer 
sur des intérêts communs plus vastes. Il est recommandé 
que les alliances constituent un acte délibéré fondé sur 
la réciprocité. Autrement dit, si un parti politique quitte 
un syndicat sans avoir d’autre choix que celui d’agir en 
conformité avec sa ligne, transformant ainsi l’organisa-
tion syndicale en une « courroie de transmission » pour 
le parti, cette mesure ne doit pas être considérée comme 
une action créatrice d’alliance.

Les alliances sont susceptibles d’évoluer par leur interac-
tion organisationnelle, et ce, notamment lorsque les mili-
tants sont impliqués soit dans des syndicats et des ONG, 
soit dans des mouvements sociaux ou des partis poli-
tiques. L’étude de cas portant sur la Tunisie constitue un 
exemple illustrant la première alternative et celle relative 
à l’Uruguay est elle consacrée à la seconde. Les alliances 
nées de protestations sociales représentent également 
un phénomène très répandu ou bien elles peuvent être 
poursuivies délibérément afin de réaliser des objectifs 
particuliers. À titre d’exemple, la Confédération syndi-
cale des travailleurs et travailleuses des Amériques (CSA) 
a fait pression en faveur d’alliances à la fois politiques et 
sociales à travers un travail de lobbying et l'institutionna-
lisation des relations avec des ONG spécifiques. D’autres 
alliances de campagnes syndicales, et notamment celles 
ciblant les multinationales, se concentrent sur l’acqui-
sition du soutien des consommateurs et des commu-
nautés. Le projet TUiT, le réseau syndical de LATAM, les 
événements sportifs de très grande envergure au Brésil 
et les campagnes de syndicalisation chez Starbucks et 
Samsung constituent des exemples illustrant de tels cas.

Le projet TUiT a identifié deux catégories d’alliances : les 
alliances davantage tournées vers l’aspect social et les 
alliances passées avec les partis politiques. Les alliances 
sociales sont capables de prendre des formes variées. 
Elles peuvent être conclues avec des ONG spécifiques, 
telles que des organisations de défense des droits de 
l’homme et des associations représentant les travailleurs 
dans l’économie informelle, ou avec des mouvements 
sociaux plus vastes comme le mouvement écologiste, le 
mouvement féministe, le mouvement des sans-terre et le 
mouvement des sans-emploi. Par ailleurs, elles sont sus-
ceptibles d’impliquer en particulier des consommateurs 
en général ou des clients (potentiels) d’entreprises spéci-
fiques (p. ex. Starbucks) ou des personnes intéressées (p. 
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ex. les fans de football). Pour les syndicats, le dépasse-
ment de la sphère des actions menées sur le lieu de pro-
duction et le déplacement vers le terrain de la formation 
d’alliances sociales représentent souvent un défi. Toute-
fois, il est plus que nécessaire de le relever et l’issue de ce 
processus peut se révéler avantageuse pour tous les par-
ticipants. À titre d’exemple, les alliances sociales peuvent 
aider à ancrer l’acceptation des syndicats dans la socié-
té et à augmenter le poids et la légitimité de leurs de-
mandes, leur influence sur l’opinion publique, ainsi que 
leur nombre d’adhérents. Plusieurs exemples pertinents 
étayant cette thèse figurent dans les études sur l’Union 
générale tunisienne du travail (UGTT) et sur le syndicat 
argentin des travailleurs de l'industrie pharmaceutique 
Asociación Agentes de Propaganda Médica (AAPM). De 
plus, les syndicats sont en mesure de bénéficier du sa-
voir-faire des ONG dans différents domaines politiques 
spécifiques. Pour les ONG et les mouvements sociaux, 
le pouvoir d'organisation des syndicats et leur capacité 
de mobilisation (au-delà du lieu de production) peuvent 
constituer un élément essentiel dans une campagne. Par 
ailleurs, les syndicats sont susceptibles de constituer un 
« porte-parole » attractif, et ce, précisément en raison de 
leur pouvoir institutionnel, généralement bien supérieur 
à celui des ONG ou des mouvements sociaux.

La situation présente un degré de complexité supérieure à 
l’égard des alliances politiques. Celles-ci sont susceptibles 
de résulter d’un intérêt aux racines historiques pour le 
mouvement syndical et d’un parti politique afin de contri-
buer à un projet politique commun, tel que la construc-
tion d’une nation, le développement socio-économique, 
la lutte contre la pauvreté et la promotion de change-
ments structurels en faveur d'une justice sociale plus im-
portante. Ce point se traduit de façon caractéristique par 
un pouvoir institutionnel supérieur et donc capable d’ac-
croître considérablement le pouvoir des syndicats dans 
leur ensemble et d’obtenir des résultats probants.

Dans de nombreux cas, aucune ligne de séparation n’est 
clairement définie entre ces types d’alliance en raison 
d’éventuels changements de priorité et de stratégie sus-
ceptibles d’être opérés au fil du temps. Dans les cas du 
projet TUiT, les syndicats concernés qui ont opté pour 
des alliances politiques ont simultanément formé des al-
liances sociales, bien qu’à des degrés divers. Leur point 
commun réside toutefois dans le fait que le pouvoir 
social constitue la ressource de pouvoir clé dont ils dé-
pendent. L’élargissement de la base de soutien au-delà 

du lieu de production ou de l’entreprise permet à un 
syndicat d’accroître son influence dans les négociations 
ou les conflits rencontrés avec des employeurs et les 
gouvernements. En outre, la formation d’alliances peut 
également compenser les faiblesses du pouvoir structu-
rel et celles du pouvoir institutionnel. En d’autres termes, 
ce processus n’est pas uniquement destiné aux syndicats 
« puissants » dans le sens classique du terme. Dans le 
secteur informel ou dans des environnements de travail 
précaires, la formation d’alliances se révèle essentielle 
à la construction d’une base pour exercer le pouvoir. 
Les syndicats qui ont reçu le soutien des communautés 
touchées par les politiques ciblées, par exemple dans le 
cas de l’Inde, ont accru leur influence de manière signi-
ficative. Des succès similaires ont été enregistrés dans le 
cas de la Corée du Sud, où le syndicat a formé des al-
liances politiques puissantes, et dans celui du Chili, où la 
cause des travailleurs de Starbucks a obtenu l’appui des 
consommateurs. Dans le cas de la Tunisie, des alliances 
sociales sont susceptibles d’être conclues même dans 
un contexte de répression politique. La formation d’al-
liances politiques réussies peut également entraîner une 
augmentation du pouvoir structurel à long terme, no-
tamment grâce à des hausses du salaire minimum ou à 
d’autres politiques visant un accroissement du bien-être 
économique des travailleurs (cf. situation au Brésil). Dans 
le cas du mouvement syndical indonésien, des instances 
dirigeantes soutenues par les adhérents et la démocratie 
syndicale constituent des éléments essentiels à la forma-
tion d’alliances politiques efficaces et durables.

Néanmoins, la formation d’alliances n’est pas dénuée de 
risques, notamment vis-à-vis des partis politiques. Ain-
si, le succès est susceptible de générer une perte d’au-
tonomie et de nécessiter des compromis qui suscitent 
la déception des soutiens, tel que le montre l’étude du 
cas indonésien. De plus, les alliances politiques peuvent 
également faire obstacle aux alliances sociales si les syn-
dicats sont considérés comme trop proches des gouver-
nements. Le cas de la fédération syndicale sud-africaine 
COSATU constitue un exemple illustrant ce type de si-
tuation. Un désaccord croissant sur la politique de l’al-
liance de COSATU avec le parti au pouvoir a débouché 
sur le retrait du syndicat des travailleurs de la métallurgie 
NUMSA de cette alliance politique et sur un recentrage 
des priorités sur la promotion des alliances sociales.

Par ailleurs, l’ambivalence du pouvoir institutionnel pose 
également un autre type de risque. En effet, ce facteur 
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est susceptible de fournir aux syndicats des soutiens 
externes dans les sphères de pouvoir et d’influence. 
L’étude de cas portant sur la campagne intitulée « La fin 
de la main-d'œuvre bon marché » menée par la confé-
dération syndicale tchèque ČMKOS livre des informa-
tions pertinentes sur la façon dont les syndicats peuvent 
se servir de leur pouvoir d'organisation et social pour 
obtenir le pouvoir institutionnel. Cependant le pouvoir 
institutionnel repose sur l’obtention de compromis avec 
des intérêts concurrents et pourrait donc restreindre le 
pouvoir d'agir d'un syndicat. Dans les situations où un 
syndicat est historiquement ancré dans l’économie d’un 
pays et exerce donc un pouvoir institutionnel, cette res-
source de pouvoir peut être conservée uniquement si le 
syndicat ne remet pas en question l’ordre établi. Les cas 
des projets du Viêt Nam, de la Tunisie et de l’Afrique du 
Sud illustrent bien ce dilemme. Une dépendance exces-
sive au pouvoir institutionnel est également susceptible 
d’entraîner une bureaucratisation trop importante, ainsi 
qu’une négligence de la conservation ou de l’accroisse-
ment du pouvoir d'organisation des syndicats. Pour finir, 
l’alliance étroite formée avec des parties politiques au 
gouvernement signifie qu'un syndicat joue gros dans la 
mesure où, comme au Brésil, le parti perd le pouvoir. 
Si le pouvoir d'un syndicat ne dispose pas d’un autre 
ancrage, une alliance risque alors de devenir intenable.

Par conséquent, les syndicats doivent évaluer avec un 
œil critique les opportunités et les limites liées à la 
conclusion ou au maintien d’alliances syndicat-parti, ain-
si que l’impact éventuel de celles-ci sur la capacité des 
syndicats à s’associer avec des mouvements sociaux et 
des organisations de la société civile. Dans l’ensemble, 
les alliances sont en mesure de représenter un avantage 
important afin de renforcer l’influence des syndicats et 
d’élargir leur programme.

6. Le défi de la participation : de nouvelles 
formes d’engagement et de responsabilisation

L’une des causes profondes de l’importance déclinante 
des syndicats dans le monde entier semble résider dans 
un manque de démocratie interne, de contrôle des tra-
vailleurs et de syndicalisme participatif. À cet égard, ce 
phénomène prend souvent une forme particulièrement 
perceptible qui se matérialise par la sous-représentation 
des femmes. Par conséquent, un aspect important de 
la construction du pouvoir d'organisation se situe dans 

la relation entre les instances dirigeantes et la partici-
pation au sein des syndicats, une question abordée 
dans de nombreuses études de cas. Le défi auquel sont 
confrontés les syndicats à l’échelle mondiale est le sui-
vant : maintenir l’efficacité syndicale sans étouffer la 
participation de la base. D’après les termes du docu-
ment-cadre du projet TUiT, « sans participation active, 
le syndicat se transforme en une organisation bureau-
cratique alors qu’il est difficile de conserver un très haut 
niveau de participation des adhérents et qu’une telle 
situation est susceptible de saper l’efficacité syndicale 
sur le long terme. » (Schmalz et Dörre 2018 : p. 4). Au 
moment où les syndicats relèvent les défis de la transna-
tionalisation et de l’organisation des chaînes de valeur, il 
devient encore plus important de trouver des solutions 
afin de satisfaire un éventail d’opinions et d’aspirations 
qui ne cesse de s’élargir.

En faisant la lumière sur la relation complexe et dyna-
mique entre les instances dirigeantes et la participation 
de la base, les études de case fournissent des informa-
tions importantes sur les processus qui ont contribué à 
renforcer la cohésion interne et le pouvoir d'organisation 
de ces syndicats. La situation d’une « crise de représen-
tation » (Webster et Buhlungu 2004) n’était pas incon-
nue des syndicats qui faisaient partie intégrante du pro-
jet de la fondation FES. À titre d’exemple, au Kenya, le 
syndicat des travailleurs de la sécurité privée (KNPSWU) 
a connu une longue histoire marquée par des divisions, 
une organisation inefficace et des luttes de leadership 
qui ont pratiquement décimé l'institution. En Afrique du 
Sud, l’écart social entre les instances dirigeantes et les 
adhérents, le factionnalisme et le manque de cohésion 
interne ont enregistré une hausse significative. Au Hon-
duras; le syndicat des enseignants COLPEDAGOGOSH a 
survécu à des politiques gouvernementales répressives 
grâce à des réformes syndicales internes qui ont conso-
lidé la participation et simplifié la coopération avec les 
mouvements sociaux démocratiques.

Par ailleurs, les études de cas du projet TUiT démontrent 
que la « crise de représentation » ne constitue pas un 
phénomène inévitable et que plusieurs syndicats sont 
parvenus à accroître la participation des adhérents afin 
de briser la « loi d’airain de l'oligarchie » (Michels 1989). 
Particulièrement instructives à cet égard, les études de 
cas portant sur les syndicats au Kenya, en Ouganda, au 
Nigeria et en Afrique du Sud et sur le réseau syndical de 
LATAM en Amérique du Sud soulignent la pertinence 
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du leadership et de la participation pour assurer le re-
nouveau syndical. Autrement dit, le leadership revêt une 
importance considérable, au même titre que la participa-
tion des adhérents.

Pour résumer, les facteurs suivants se sont révélés parti-
culièrement pertinents pour les syndicats dans le cadre 
du projet TUiT :

n		 La participation des adhérents : les syndicats ont ini-
tié des réformes organisationnelles comprenant des 
révisions statutaires qui ont à la fois ouvert les organi-
sations syndicales à des nouveaux membres et conso-
lidé la représentation sur le lieu de production, ainsi 
que la participation des adhérents. Tous les membres, 
nouveaux et anciens, avaient besoin d’éprouver un 
sentiment d’appartenance stimulé par une capacité 
à influer sur les processus de décision et à déterminer 
la voie à suivre par les syndicats. La participation des 
adhérents constitue donc un aspect essentiel au re-
nouveau syndical sachant que la démocratie et la par-
ticipation sont susceptibles de réduire les écarts de 
représentation entre les instances dirigeantes et les 
adhérents et de permettre à de nouveaux groupes de 
membres d’exprimer leur système de valeurs au sein 
du syndicat (p. ex. Voss 2010 ; Turner 2005 ; Voss et 
Sherman 2000). Inspiré par l’exemple du KNPSWU au 
Kenya, le syndicat a augmenté sa viabilité et son effi-
cacité organisationnelle tout en cherchant également 
à accroître la responsabilisation de ses adhérents. De 
plus, un enseignement clé a été tiré du fait que les 
gardes souhaitaient « leur propre syndicat », à savoir 
un syndicat formé, dirigé et géré par des gardes. 
Outre la consolidation du rôle des délégations syn-
dicales, l’élection à une fonction syndicale fut subor-
donnée au statut de travailleur (auparavant) employé 
dans le secteur industriel. La participation des adhé-
rents a contribué à attirer de nouveaux membres, à 
augmenter la crédibilité du syndicat et à accroître sa 
cohésion interne. D’ici 2016, le nombre d’adhérents 
avait connu une hausse significative et était passé de 
moins de 500 à pratiquement 50 000.

n		 Une organisation ascendante : une organisation as-
cendante est davantage susceptible d’être viable 
lorsque les syndicats ont consolidé le rôle des adhé-
rents et des délégués au cours du processus de re-
crutement. Les campagnes menées avec une « base 
informée sur le terrain » ont tendance à davantage 

se solder par un succès (Turner 1998 : p. 132). À titre 
d’exemple, ce cas s’est présenté dans le secteur des 
transports et de la logistique en Turquie. Le syndicat 
TÜMTIS disposait d’un accès très limité à un person-
nel professionnel et spécialisé dans l’organisation. Par 
conséquent, les campagnes de syndicalisation furent 
dépendantes du soutien significatif apporté par les 
adhérents de la base. En outre, l’activité et la par-
ticipation importante de ces derniers ont permis de 
résister aux attaques lancées par les employeurs.

n		 Le leadership réceptif : tandis que les études de cas 
soulignent l’augmentation de la participation des ad-
hérents en tant que facteur de réussite, le leadership 
a également joué un rôle important qui a permis d’en-
gager le renouveau syndical, de favoriser le change-
ment et d’accroître la participation. Les modifications 
dans les syndicats ont été entraînées soit en interne 
par un changement de leadership ou l’orientation 
politique des responsables, soit depuis l’extérieur par 
des attaques et des pertes de pouvoir syndical. Les ré-
ponses couronnées de succès se sont distinguées par 
une capacité à apprendre des expériences passées 
et par une ouverture d’esprit aux essais réalisés avec 
de nouvelles méthodes et formes d’engagement. De 
plus, les responsables accessibles aux adhérents sont 
en mesure d'établir des relations de confiance et de 
servir de médiateur entre les différents intérêts. À 
titre d’exemple, en Turquie, les responsables pensent 
qu’ils « partagent un destin commun » avec leurs ad-
hérents. Ce point de vue se reflète dans un train de 
vie modeste, une interaction continue avec les adhé-
rents et un fort accent mis sur la démocratie interne, 
notamment lors des négociations collectives et des 
campagnes de syndicalisation.

n		 L’émancipation des femmes : le renforcement de la 
représentation des femmes, tout particulièrement 
dans des fonctions de direction, constitue un défi à 
relever pour les syndicats du monde entier. La dis-
crimination positive et les mesures ciblées en faveur 
de l’émancipation des femmes, telles que des quotas, 
voire des règles de parité, peuvent se révéler néces-
saires afin de parvenir à des changements majeurs en 
matière de relations de pouvoir et de mettre davan-
tage les femmes sur un pied d’égalité. D’après l’étude 
de cas portant sur la plus grande fédération syndicale 
du Brésil (CUT), la mise en place de ces mesures et 
leur développement étape par étape ont joué un rôle 
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fondamental dans la construction et l’augmentation 
progressives du pouvoir institutionnel des femmes au 
sein du syndicat et dans l’intégration des questions 
de genre dans le programme et les actions de ce der-
nier, notamment lors des négociations collectives. Le 
succès de la fédération syndicale a reposé à la fois 
sur une approche ascendante et sur une approche 
descendante  caractérisées par leur interdépendance. 
Les mesures descendantes sont uniquement adop-
tées, mises en œuvre et conservées si la pression et 
le succès d’une action de la base sont suffisants, ce-
pendant que cette dernière est souvent trop faible 
si une « masse critique » de femmes n’occupent pas 
de fonctions de direction. Au sein de la CUT, l’une 
des étapes clés de l’émancipation des femmes a donc 
consisté à exercer une pression suffisante pour que 
les instances dirigeantes – et, dans l’idéal, les adhé-
rents – reconnaissent que l’inégalité de genre dans 
le syndicat constituait un problème majeur qui né-
cessitait l’engagement d'une action dans l'intérêt de 
l’avenir de l'organisation syndicale. Malgré plusieurs 
conflits et revers essuyés, les efforts consentis par la 
CUT pour obtenir la parité des genres aux postes de 
direction ont fini par porter leurs fruits. En effet, la re-
connaissance du syndicat en tant que défenseur des 
droits des femmes et l’égalité des genres dans la so-
ciété a rendu l’adhésion et la participation syndicale 
plus attractives pour les femmes.

n		 Une formation approfondie : afin de promouvoir la 
participation syndicale, l’accent a été mis fortement 
sur la formation des délégués et des adhérents. Cette 
mesure ne fut pas considérée comme une option, 
mais bel et bien comme un élément à part entière 
du processus de construction du pouvoir d'organi-
sation. En Amérique du Sud, le travail de formation 
fut jugé indissociable de la construction de la base 
du réseau syndical représentant les travailleurs de 
la compagnie aérienne LATAM. Plus qu’un simple 
mécanisme de développement des compétences, le 
travail de formation avait pour objectif de responsa-
biliser les travailleurs pour les inciter à apprendre les 
uns des autres, à construire une conscience collective 
et à participer plus activement à la vie syndicale. La 
formation faisait donc partie intégrante de l’organi-
sation et de sa construction. En outre, ce travail était 
considéré comme un processus collectif qui reposait 
sur l’expérience et le savoir-faire des travailleurs. Dans 
le cas du réseau syndical de LATAM, cette démarche 

comprenait des exercices de cartographie de l’entre-
prise, ainsi que des ateliers consacrés à l’utilisation 
des réseaux sociaux et des médias d'information. 
De plus, les travailleurs ont également été impliqués 
dans l’élaboration du matériel didactique englobant 
un quiz populaire sur l’importance et la pertinence 
des conventions collectives. Selon les termes des par-
ticipants, « construire la base (…) sans formation re-
vient simplement à mobiliser l’action des travailleurs 
sans construire un leadership. Un travail de formation 
sans organisation de la base accroît les compétences 
de certains responsables, mais il ne suscite ni discus-
sion ni conscience collective, des ingrédients pourtant 
nécessaires afin d’aller de l’avant » (Feller et Conrow 
2017 : p. 15).

Pour conclure, la découverte de nouvelles solutions en 
faveur d’une participation importante des adhérents 
comprenant des mesures spécifiques en matière d’éman-
cipation des femmes a permis de résoudre des conflits 
entre syndicats, d’attirer de nouveaux membres et d’ac-
croître la solidarité interne et le sentiment d’appropria-
tion du syndicat parmi les travailleurs. D’après l’ensemble 
des études de cas, les structures internes et l’interaction 
entre les instances dirigeantes et la base sont susceptibles 
de représenter un facteur essentiel à l’augmentation et à 
l’intensification du pouvoir d'organisation des syndicats 
et, de ce fait, à la mobilisation de toutes leurs ressources 
de pouvoir. Un pouvoir d’organisation fort ne repose 
donc pas uniquement sur des indicateurs quantifiables, 
tels que les nombres d’adhérents. Il implique également 
une dimension qualitative qui se réfère à la cohésion in-
terne, à la mobilisation, ainsi qu’à un engagement de 
tous les instants. Sans une reconstruction et une redy-
namisation de leur participation et sans l’établissement 
d’une nouvelle relation étroite entre leurs instances di-
rigeantes, leurs délégués et leur base, les syndicats ne 
parviendront pas à se retrouver en position de force face 
aux employeurs et aux gouvernements.

7. Résumé et analyse

Les syndicats sont toujours mis au défi de réagir à la 
dynamique d’un capitalisme en quête permanente de 
profit. Désormais, les luttes sont plus que jamais consa-
crées à la précarisation, à l’informalisation, aux chaînes 
de valeur internationales, à l’externalisation, aux poli-
tiques néolibérales, à la numérisation, à la diversité et 
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aux droits des travailleurs. D’après les études de cas réa-
lisées dans le cadre du projet TUiT, la réponse apportée 
par les syndicats est synonyme de succès. Ces derniers 
se sont révélés être des acteurs essentiels, capables de 
faire des choix stratégiques pour relever ces défis (et de 
nombreux autres) et en mesure de produire un impact 
considérable sur la vie des travailleurs. Au cours de ces 
processus de recherche de solutions et d’élaboration de 
nouvelles stratégies, les syndicats ont démontré qu’il 
leur était possible de revitaliser leur organisation.

Les auteurs des études de cas du projet TUiT ont recouru 
au concept de ressources de pouvoir dans le syndica-
lisme pour analyser ces réussites et présenter la façon 
dont les différentes dimensions du pouvoir (le pouvoir 
structurel, le pouvoir d'organisation, le pouvoir institu-
tionnel et le pouvoir social) ont été mobilisées afin de 
permettre aux syndicats de réaliser leurs objectifs impor-
tants. Ces études démontrent également que le concept 
de ressources de pouvoir constitue un outil analytique 
très utile pour les professionnels. Tous les syndicats dis-
posent de ressources de pouvoir, mais le secret de la 
réussite réside dans leur mobilisation stratégique. Ainsi, 
les syndicats peuvent faire appel à cet outil pour identi-
fier leurs ressources de pouvoir et définir leur utilisation 
efficace afin de revitaliser leurs organisations, de mener 
des campagnes victorieuses et de parvenir à exercer une 
influence politique. Par conséquent, tous les syndicats 
possèdent des ressources de pouvoir susceptibles d’être 
utilisées pour défendre l’intérêt de leurs adhérents et in-
fluer sur le déséquilibre structurel entre le capital et le 
travail en leur faveur.

Par ailleurs, les syndicats ont mobilisé leurs ressources 
de pouvoir après avoir également admis que le pouvoir 
présentait une dimension relationnelle et contextuelle. 
Réalisées dans de nombreux contextes locaux, secto-
riels, nationaux et transnationaux différents, nos études 
de cas indiquent clairement que le pouvoir syndical 
ne s’exerce pas en vase clos. La fixation de nouveaux 
objectifs ou la réponse à une crise interne ou externe 
constituent des processus susceptibles d’être minés par 
les conflits. De plus, le pouvoir syndical doit être déployé 
en reconnaissance du contre-pouvoir exercé par les em-
ployeurs ou l’État. Les syndicats doivent se montrer ré-
alistes, mais également ouverts, à titre d’exemple, aux 
perspectives offertes par les exigences des processus de 
production fragmentés dans les chaînes de valeur inter-
nationales, à savoir la production et la logistique en flux 

tendu. En effet, la production et les services sont sou-
mis à des délais de plus en plus serrés dans le contexte 
du capitalisme mondial. Cette situation devient un défi 
pour la syndicalisation, mais elle offre également aux 
syndicats et aux travailleurs une possibilité de perturber 
la production et de faire pression sur les dirigeants pour 
qu’ils reconnaissent leurs demandes.

Les syndicats disposent de leur pouvoir. Ce sont des 
acteurs collectifs importants et puissants. D’après les 
études de cas du projet, les syndicats ont démontré de 
plusieurs manières différentes leur créativité au moment 
de relever les défis auxquels ils ont été confrontés. Ainsi, 
ils ont recherché et découvert de nouvelles approches 
pour représenter les intérêts de leurs adhérents, puis re-
vitaliser ou redéfinir leur socle syndical. Chaque étude 
de cas fournit des informations précieuses susceptibles 
d’être utiles à d’autres syndicats qui se trouvent en pleine 
phase de mutation ou qui cherchent à relever de nou-
veaux défis. Toutefois, plusieurs fils directeurs communs 
peuvent être décelés dans les différents cas. Première-
ment, la promotion de la participation des adhérents 
s’est révélée essentielle à une mobilisation réussie des 
ressources de pouvoir du syndicat dans de nombreuses 
situations. Sans un tel processus, la construction – ou 
la reconstruction – du pouvoir syndical ne serait guère 
viable. En effet, les adhérents actifs s’identifient à leur 
syndicat. Ils sont l’incarnation de la démocratie sur le ter-
rain et les piliers de toute action collective. Le syndicat 
vit par ses adhérents ! Ils sont les sources internes du 
pouvoir syndical. En outre, la participation n’est qu’une 
coquille vide sans une égalité des genres.

Deuxièmement, le succès enregistré dans de nombreux 
cas a été le fruit d'un syndicat qui a surmonté les divi-
sions pour organiser les « inorganisables ». Ces dernières 
sont inhérentes à une politique capitaliste de fragmen-
tation et de dérégulation du travail. L’économie infor-
melle présente un caractère omniprésent, notamment 
dans l’hémisphère sud mondialisé. Par conséquent, une 
division s'opère entre les travailleurs actifs dans l’écono-
mie formelle régie par ses règles, aussi minimales soient-
elles, et la majorité des travailleurs de l’économie infor-
melle dont le travail est quasi dérégulé. Dans plusieurs 
études de cas, les syndicats ont organisé des travailleurs 
informels, un processus qui leur a souvent permis d’élar-
gir leur base d’adhérents existante (et déclinante) dans 
l’économie formelle. Dans d’autres cas, la séparation se 
situe entre les travailleurs dits permanents bénéficiant 



LA TRANSFORMATION DU SYNDICALISME

15

de contrats standard sûrs et les travailleurs « atypiques » 
se trouvant dans des relations de travail précaire carac-
térisées par une sécurité de l’emploi et une protection 
sociale inexistantes, des salaires bas et des horaires irré-
guliers. Les syndicats ont jugé impératif de trouver des 
solutions afin d’aborder la question de l’exploitation de 
ces travailleurs, de rétablir des normes de protection et 
d’encadrer cette lutte nécessaire à l’amélioration des 
conditions de travail.

Par ailleurs, plusieurs études de cas ont fourni une in-
formation supplémentaire selon laquelle des alliances 
avec des organisations extrasyndicales peuvent se révé-
ler utiles aux syndicats dans de nombreuses luttes. La 
concentration des discussions sur les questions liées au 
lieu de production constitue une pratique courante lors 
des négociations menées avec les employeurs. Néan-
moins, dans certains conflits sur le lieu de production, 
ces questions peuvent présenter un cadre plus large et 
le soutien de la communauté et d’autres organisations 
et mouvements sociaux peut s’avérer efficace au mo-
ment de s’opposer au pouvoir des employeurs et de 
fixer des règles équitables. Un grand nombre de syn-
dicats sont également étroitement alignés avec des 
partis politiques et cette situation peut se révéler utile 
afin d’établir des normes juridiques. Cependant de telles 
alliances peuvent aussi présenter un caractère restrictif. 
Ainsi, les syndicats – et leurs adhérents – doivent éva-
luer minutieusement les atouts et les inconvénients de 
ce processus.

L’avantage offert par la formation d’alliances fait éga-
lement référence à un autre concept élémentaire : la 
solidarité. D’après les études de cas analysées, les syn-
dicats ont élaboré des pratiques et des stratégies de 

solidarité inclusive de multiples façons. L’exemple men-
tionné ci-dessus illustrant le fait de passer outre les divi-
sions appartient à cette catégorie de mesures. Un autre 
échantillon provient des cas de coopérations syndicales 
à l’échelle transnationale qui permettent aux syndicats 
d’apporter leur soutien dans d’autres régions du monde 
afin de résoudre un conflit syndical local. En outre, un 
autre exemple d’une importance capitale présente de 
nouvelles mesures destinées à promouvoir la diversité 
et à garantir une représentation équitable des femmes 
dans les instances dirigeantes des syndicats.

Les informations obtenues par le projet TUiT permettent 
à la fois de réaliser une avancée dans le développement 
de l’utilisation des ressources de pouvoir et de confirmer 
l'utilité de cet outil analytique pour les syndicats et les 
militants dans de nombreux contextes différents, quel 
que soit l’hémisphère mondialisé. Ainsi, les études de 
cas du projet proposent des stratégies syndicales à des 
fins de partage et d’apprentissage. Par ailleurs, les syn-
dicats ont également démontré qu'ils disposaient de la 
puissance, des ressources, de la volonté et d’un potentiel 
suffisant pour élaborer de nouvelles stratégies et relever 
de nouveaux défis. Pour conclure, le renouveau syndical 
et la capacité à apporter des réponses constructives et 
synonymes de succès constituent une lutte permanente. 
Les syndicats tirent des enseignements de ces luttes et 
ils sont également en mesure d’apprendre des luttes me-
nées par d’autres syndicats. Le projet Trade Unions in 
Transformation a donné un nouvel élan à de tels proces-
sus d’apprentissage organisationnel et de revitalisation 
syndicale. Un approfondissement des études de cas et 
des informations transmises offre la possibilité de com-
prendre et d’accroître le pouvoir syndical d’aujourd'hui 
et de demain.
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AAPM Asociación Agentes de Propaganda Médica, Argentina

ASETUC ASEAN Services Employees Trade Union Council (conseil syndical des employés des services de l’ASEAN)

ATGWU
Amalgamated Transport and General Workers’ Union, Uganda 

(syndicat unifié des travailleurs généraux et des transports, Ouganda)

ČMKOS Confédération tchéco-morave des syndicats, République tchèque

COLPEDAGOGOSH Colegio de Pedagogos de Honduras

COSATU Congress of South African Trade Unions (Congrès des syndicats sud-africains)

CNUCED Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement

CSA Confédération syndicale des travailleurs et travailleuses des Amériques

CUT Central Única dos Trabalhadores, Brésil

IBB Internationale des travailleurs du bâtiment et du bois

IG Metall Industriegewerkschaft Metall (syndicat des travailleurs de la métallurgie), Allemagne

ITF International Transport Workers’ Federation (Fédération internationale des ouvriers du transport)

KMWU Korean Metal Workers Union (syndicat des travailleurs de la métallurgie), Corée du Sud

KNPSWU Kenya National Private Security Workers Union (syndicat des travailleurs de la sécurité privée), Kenya

NASVI 
National Association of Street Vendors of India 

(Association nationale des vendeurs ambulants de l’Inde), Inde

NUMSA National Union of Metalworkers of South Africa (syndicat des travailleurs de la métallurgie), Afrique du Sud

NUTGTWN
National Union of Textile, Garment and Tailoring Workers of Nigeria (syndicat des travailleurs du 

textile), Nigeria

OECD Organisation de coopération et de développement économiques

OMC Organisation mondiale du commerce

PRA Concept de ressources de pouvoir dans le syndicalisme

STN Société transnationale

TÜMTIS Tüm Taşıma İşçileri Sendikası (syndicat des travailleurs des transports), Turquie

TUiT Trade Unions in Transformation (la transformation des syndicats)

UAW
United Automobile, Aerospace and Agricultural Implement Workers of America (syndicat unifié des 

travailleurs de l’automobile, de l’aéronautique et des machines agricoles), États-Unis

UGTT Union générale tunisienne du travail, Tunisie

UNCTAD United Nations conference on Trade and Development

WTO World Trade Organization

Abréviations
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